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AMENDEMENTS

La commission des affaires économiques et monétaires invite la commission des affaires 
juridiques, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de directive – acte modificatif
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) La onzième directive 89/666/CEE du 
Conseil du 21 décembre 1989 concernant 
la publicité des succursales créées dans un 
État membre par certaines formes de 
société relevant du droit d'un autre État 
dresse la liste des actes et indications que 
les sociétés doivent faire publier dans le 
registre de leur succursale. Les registres 
n'ont cependant aucune obligation légale 
d'échange de données concernant les 
succursales étrangères. Cette situation est 
source d'insécurité juridique pour les tiers
dans le pays de la succursale, dès lors 
qu'une modification importante affectant 
la société n'est pas retranscrite dans le 
registre de sa succursale.

(2) La onzième directive 89/666/CEE du 
Conseil du 21 décembre 1989 concernant 
la publicité des succursales créées dans un 
État membre par certaines formes de 
société relevant du droit d'un autre État 
dresse la liste des actes et indications que 
les sociétés doivent faire publier dans le 
registre de leur succursale. Les registres 
n'ont cependant aucune obligation légale 
d'échange de données concernant les 
succursales étrangères. Cette situation est 
source d'insécurité juridique pour les tiers
lorsqu'une modification importante 
affectant la société dans l'État membre de 
la succursale n'est pas retranscrite dans le 
registre.

Or. de

Amendement 2

Proposition de directive – acte modificatif
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) La directive 2009/101/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 16 septembre 
2009 tendant à coordonner, pour les rendre 
équivalentes, les garanties qui sont exigées, 
dans les États membres, des sociétés au 
sens de l'article 48, deuxième alinéa, du 

(4) La directive 2009/101/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 16 septembre 
2009 tendant à coordonner, pour les rendre 
équivalentes, les garanties qui sont exigées, 
dans les États membres, des sociétés au 
sens de l'article 48, deuxième alinéa, du 



PE464.798v01-00 4/22 PA\866295FR.doc

FR

traité, pour protéger les intérêts tant des 
associés que des tiers garantit notamment 
que les actes et indications versés dans un 
registre peuvent être obtenus soit sur 
papier, soit par voie électronique. 
Toutefois, les particuliers et les sociétés 
doivent toujours effectuer leurs recherches 
pays par pays, notamment parce que 
l'actuelle coopération volontaire entre les 
registres s'est révélée insuffisante.

traité, pour protéger les intérêts tant des 
associés que des tiers garantit notamment 
que les actes et indications versés dans un 
registre peuvent être obtenus soit sur 
papier, soit par voie électronique. 
Toutefois, les particuliers et les sociétés 
doivent toujours effectuer leurs recherches 
pays par pays, notamment parce que 
l'actuelle coopération volontaire entre les 
registres s'est révélée incompréhensible, 
compliquée et inefficace.

Or. de

Amendement 3

Proposition de directive – acte modificatif
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) La communication de la Commission 
relative à l'Acte pour le marché unique 
prévoit l'interconnexion des registres 
centraux, du commerce et des sociétés, 
comme mesure propre à créer un 
environnement juridique et fiscal plus 
favorable aux sociétés. Cette 
interconnexion devrait contribuer à 
renforcer la compétitivité des entreprises 
européennes en réduisant leurs charges 
administratives et en garantissant une plus 
grande sécurité juridique et, partant,
favoriser la sortie de crise, qui est l'une des 
priorités de la stratégie Europe 2020. En 
tirant parti des progrès dans le domaine des 
technologies de l'information, elle devrait 
également améliorer la communication 
transfrontalière entre les registres.

(5) La communication de la Commission 
relative à l'Acte pour le marché unique 
prévoit l'interconnexion des registres 
centraux, du commerce et des sociétés, 
comme mesure propre à créer un 
environnement juridique et fiscal plus 
favorable aux sociétés. Cette 
interconnexion devrait contribuer à 
renforcer la compétitivité des entreprises 
européennes en réduisant leurs charges 
administratives et en garantissant une plus 
grande sécurité juridique et favoriser une 
amélioration des performances 
économiques et, partant, la lutte contre la
crise, qui est l'une des priorités de la 
stratégie Europe 2020. En tirant parti des 
progrès dans le domaine des technologies 
de l'information, elle devrait également 
améliorer la communication 
transfrontalière entre les registres.

Or. de
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Amendement 4

Proposition de directive – acte modificatif
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Dans ses conclusions du 25 mai 2010 
sur l'interconnexion des registres du 
commerce et des sociétés, le Conseil a 
confirmé qu'un meilleur accès à des 
informations actualisées et fiables sur les 
sociétés pourrait améliorer la confiance 
placée dans le marché, favoriser la reprise 
et accroître la compétitivité européenne.

(6) Dans ses conclusions du 25 mai 2010 
sur l'interconnexion des registres du 
commerce et des sociétés, le Conseil a 
confirmé qu'un meilleur accès à des 
informations actualisées et fiables sur les 
sociétés pourrait améliorer la confiance 
placée dans le marché, favoriser la reprise 
et accroître la compétitivité européenne, 
tout en n'augmentant pas la charge 
administrative pesant sur les entreprises, 
mais au contraire en la réduisant.

Or. de

Amendement 5

Proposition de directive – acte modificatif
Considérant 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(8 bis) Le portail e-Justice, qui est 
centralisé et accessible dans toute 
l'Union, garantit que les documents 
nécessaires qui sont disponibles dans un 
État membre sont également accessibles 
dans tous les autres États membres.

Or. de

Amendement 6

Proposition de directive – acte modificatif
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) L'accès transfrontalier à l'information (9) L'accès transfrontalier à l'information 
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sur les sociétés ne pourra être amélioré que 
si tous les États membres s'engagent à 
organiser leurs registres en un réseau 
électronique et à transmettre l'information 
sur les sociétés à ses utilisateurs sous une 
forme standardisée (contenu similaire et 
technologies interopérables) dans 
l'ensemble de l'Union. Les utilisateurs 
devraient pouvoir accéder à cette 
information par une plateforme 
électronique européenne unique, formant 
partie intégrante du réseau électronique.

sur les sociétés ne pourra être amélioré que 
si tous les États membres s'engagent à 
organiser leurs registres en un réseau 
électronique et à transmettre l'information 
sur les sociétés à ses utilisateurs sous une 
forme standardisée (contenu similaire et 
technologies interopérables) dans 
l'ensemble de l'Union, sans, ce faisant, 
laisser de côté l'objectif de la réduction de 
la charge bureaucratique. Les utilisateurs 
devraient pouvoir accéder à cette 
information par une plateforme 
électronique européenne unique, formant 
partie intégrante du réseau électronique.

Or. de

Amendement 7

Proposition de directive – acte modificatif
Considérant 9 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(9 bis) Les coûts de la mise sur pied d'un 
tel réseau devraient être maintenus au 
strict minimum et les doublons évités. Il 
doit dès lors être bâti à partir d'initiatives 
existantes, telles que le registre européen 
du commerce ("European Business 
Register") qui regroupe déjà les registres 
du commerce de 19 États membres et 
d'autres pays européens.

Or. de

Amendement 8

Proposition de directive – acte modificatif
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) La directive 95/46/CE du Parlement (10) La directive 95/46/CE du Parlement 
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européen et du Conseil, du 24 octobre 
1995, relative à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données devrait régir le 
traitement des données à caractère 
personnel effectué dans les États membres, 
y compris leur transmission via un réseau 
électronique.

européen et du Conseil, du 
24 octobre 1995, relative à la protection 
des personnes physiques à l'égard du 
traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces 
données devrait régir le traitement des 
données à caractère personnel effectué 
dans les États membres, y compris leur 
transmission via un réseau électronique, 
étant entendu qu'il convient de garantir 
une protection appropriée des données à 
caractère personnel ou commercial.

Or. de

Amendement 9

Proposition de directive – acte modificatif
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Il convient d'instaurer un identifiant 
unique de société, en sus du numéro 
d'immatriculation existant, afin de faciliter 
l'identification des sociétés qui sont 
présentes, par exemple par l'intermédiaire 
de succursales ou de filiales, dans plus d'un 
État membre.

(11) Il convient d'instaurer un identifiant 
unique et obligatoire de société, en sus du 
numéro d'immatriculation existant, afin de 
faciliter l'identification des sociétés qui 
sont présentes, par exemple par 
l'intermédiaire de succursales ou de filiales, 
dans plus d'un État membre.

Or. de

Amendement 10

Proposition de directive – acte modificatif
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Comme les sociétés, les succursales 
devraient avoir, outre leur numéro 
d'inscription au registre, un identifiant 
unique permettant leur identification sans 
équivoque dans l'Espace économique 

(12) Comme les sociétés, les succursales 
devraient avoir, outre leur numéro 
d'inscription au registre, un identifiant 
unique permettant leur identification sans 
équivoque dans l'Espace économique 
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européen. La directive 89/666/CEE devrait 
être modifiée à cet égard. Cette 
modification devrait permettre de faire 
clairement le lien entre les sociétés et leurs 
succursales étrangères, ce qui est 
nécessaire aux fins de l'actualisation 
régulière des informations contenues tant 
dans le registre de la société que dans celui
de sa succursale étrangère. Cette cohérence 
des informations inscrites dans les registres 
devrait garantir aux tiers l'accès à des 
informations à jour sur les succursales 
établies dans leur État membre. Les États 
membres devraient pouvoir décider des 
procédures à appliquer en ce qui concerne 
les succursales immatriculées sur leur 
territoire; néanmoins, ils devraient au 
minimum veiller à ce que les succursales 
de sociétés dissoutes soient rayées du 
registre sans retard indu.

européen. La directive 89/666/CEE devrait 
être modifiée à cet égard. Cette 
modification devrait permettre de faire 
clairement le lien entre les sociétés et leurs 
succursales étrangères, ce qui est 
nécessaire aux fins de l'actualisation 
régulière des informations contenues tant 
dans le registre de la société que dans celui 
de sa succursale étrangère. Cette cohérence 
des informations inscrites dans les registres 
devrait garantir aux tiers l'accès à des 
informations à jour sur les succursales 
établies dans leur État membre. Les États 
membres devraient pouvoir décider des 
procédures à appliquer en ce qui concerne 
les succursales immatriculées sur leur 
territoire, y compris avoir la possibilité de 
décider du statut juridique des 
succursales; néanmoins, ils devraient au 
minimum veiller à ce que les succursales 
de sociétés dissoutes soient rayées du 
registre dans un délai de dix jours 
ouvrables.

Or. de

Amendement 11

Proposition de directive – acte modificatif
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Afin de prévenir toute différence 
importante de qualité des actes et 
indications inscrits dans leurs registres 
respectifs, les États membres devraient 
veiller à ce que toute information 
enregistrée en vertu de l'article 2 de la 
directive 2009/101/CE soit actualisée, et 
que cette soit actualisation rendue 
publique, au plus tard le quinzième jour 
calendrier suivant la survenance de 
l'événement qui a entraîné une 
modification des informations enregistrées. 
Il convient en outre, afin d'améliorer la 

(14) Afin de prévenir toute différence 
importante de qualité des actes et 
indications inscrits dans leurs registres 
respectifs, les États membres devraient 
veiller à ce que toute information 
enregistrée en vertu de l'article 2 de la 
directive 2009/101/CE soit actualisée, et 
que cette actualisation soit rendue 
publique, au plus tard le quinzième jour 
calendrier suivant la survenance de 
l'événement qui a exigé une modification 
des informations enregistrées. Cette 
actualisation devrait être documentée de 
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protection des tiers dans les autres États 
membres, que tous les actes et indications 
transmis par le réseau soient accompagnés 
d'informations explicites quant à leur 
valeur légale.

manière complète et vérifiable. Il convient 
en outre, afin d'améliorer la protection des 
tiers dans les autres États membres, que 
tous les actes et indications transmis par le 
réseau soient accompagnés d'informations 
explicites quant à leur valeur légale.

Or. de

Amendement 12

Proposition de directive – acte modificatif
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Le pouvoir devrait être donné à la 
Commission d'adopter des actes délégués, 
conformément à l'article 290 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne, en 
ce qui concerne: la gouvernance, la 
gestion, le fonctionnement, la 
représentation et le financement du 
réseau électronique; les conditions de 
participation des pays hors Espace 
économique européen au réseau 
électronique; les normes minimales de 
sécurité à appliquer; l'utilisation d'un 
identifiant unique; les langues de travail du 
réseau électronique; la méthode à utiliser 
pour la transmission des informations entre 
les registres de manière à garantir 
l'accessibilité transfrontalière de ces 
informations; l'interopérabilité des 
technologies utilisées par les membres du 
réseau électronique; la définition de 
normes de format, le contenu et de limites 
en ce qui concerne le stockage des actes et 
indications enregistrés et leur accès, ces 
normes devant permettre l'échange 
automatisé des données; les conséquences 
d'un non-respect des dispositions 
applicables; la méthode d'identification du 
lien entre une société et sa succursale 
étrangère; la méthode et les normes 
techniques de transmission des 

(15) Afin de mettre sur pied le réseau 
électronique, la Commission devrait être
habilitée à adopter des actes délégués, 
conformément à l'article 290 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne, en 
ce qui concerne les conditions de 
participation des pays hors Espace 
économique européen au réseau 
électronique; les normes minimales de 
sécurité à appliquer; l'utilisation d'un 
identifiant unique; les langues de travail du 
réseau électronique; la méthode à utiliser 
pour la transmission des informations entre 
les registres de manière à garantir 
l'accessibilité transfrontalière de ces 
informations; l'interopérabilité des 
technologies utilisées par les membres du 
réseau électronique; la définition de 
normes de format, le contenu et de limites 
en ce qui concerne le stockage des actes et 
indications enregistrés et leur accès, ces 
normes devant permettre l'échange 
automatisé des données; les conséquences 
d'un non-respect des dispositions 
applicables; la méthode d'identification du 
lien entre une société et sa succursale 
étrangère; la méthode et les normes 
techniques de transmission des 
informations entre le registre de la société 
et celui de sa succursale; les normes 
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informations entre le registre de la société 
et celui de sa succursale; les normes 
techniques de transmission des 
informations entre les registres; et les 
formulaires-types de notification d'une 
fusion transfrontalière à utiliser par les 
registres. Afin que les besoins des 
utilisateurs puissent être pris en 
considération, la gouvernance du réseau 
devrait inclure un dispositif leur permettant 
de soumettre des avis en la matière. Il est 
nécessaire que les pouvoirs susvisés soient 
délégués à la Commission pour une durée 
indéterminée, de façon à ce que les règles 
puissent être ajustées en cas de besoin.

techniques de transmission des 
informations entre les registres; et les 
formulaires-types de notification d'une 
fusion transfrontalière à utiliser par les 
registres. Afin que les besoins des 
utilisateurs puissent être pris en 
considération, la gouvernance du réseau 
devrait inclure un dispositif leur permettant 
de soumettre des avis en la matière. Il est 
nécessaire que les pouvoirs susvisés soient 
délégués à la Commission pour une durée 
indéterminée, de façon à ce que les règles 
puissent être ajustées en cas de besoin.
Lorsqu'elle prépare et élabore des actes 
délégués, la Commission devrait veiller à 
ce que tous les documents utiles soient 
transmis en temps voulu, de façon 
appropriée et simultanée, au Parlement 
européen et au Conseil.

Or. de

Amendement 13

Proposition de directive – acte modificatif
Article 1 – point 2
Directive 89/666/CEE
Article 5 bis – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Le registre de la succursale notifie sans
délai au registre de la société, par le réseau 
électronique visé à l'article 4 bis de la 
directive 2009/101/CE du Parlement 
européen et du Conseil, toute modification 
intervenue dans les actes et indications 
visés à l'article 2 de la présente directive.

(1) Le registre de la succursale notifie, 
dans un délai de dix jours ouvrables, au 
registre de la société, par le réseau 
électronique visé à l'article 4 bis de la 
directive 2009/101/CE du Parlement 
européen et du Conseil, toute modification 
intervenue dans les actes et indications 
visés à l'article 2 de la présente directive.

Or. de
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Amendement 14

Proposition de directive – acte modificatif
Article 1 – point 2
Directive 89/666/CEE
Article 5 bis – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Les États membres déterminent la 
procédure légale à suivre à la réception des 
notifications visées au paragraphe 1 du 
présent article et à l'article 4 bis, 
paragraphe 2, de la directive 2009/101/CE. 
Cette procédure garantit que les 
succursales de sociétés qui ont été 
dissoutes ou rayées du registre pour une 
autre raison sont fermées sans retard indu.

(2) Les États membres déterminent la 
procédure légale à suivre à la réception des 
notifications visées au paragraphe 1 du 
présent article et à l'article 4 bis, 
paragraphe 2, de la directive 2009/101/CE. 
Cette procédure garantit que les 
succursales de sociétés qui ont été 
dissoutes ou rayées du registre pour une 
autre raison se fassent elles-mêmes rayer 
du registre sans retard indu.

Or. de

Amendement 15

Proposition de directive – acte modificatif
Article 1 – point 2
Directive 89/666/CEE
Article 5 bis – paragraphe 3 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) La Commission adopte, conformément 
à l'article 11 bis et sous réserve des 
conditions énoncées aux articles 11 ter et 
11 quater, des actes délégués spécifiant ce 
qui suit:

(3) La Commission est habilitée, 
conformément à l'article 11 bis, à adopter
des actes délégués spécifiant ce qui suit:

Or. de

Amendement 16

Proposition de directive – acte modificatif
Article 1 – point 3
Directive 89/666/CEE
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Article 11 bis 

Texte proposé par la Commission Amendement

(-1) Le pouvoir d'adopter des actes 
délégués est conféré à la Commission 
sous réserve des conditions définies au 
présent article.

(1) Le pouvoir d'adopter les actes délégués 
visés à l'article 5 bis, paragraphe 3, est 
conféré à la Commission pour une durée 
indéterminée.

(1) Ce pouvoir est conféré à la Commission 
pour une durée indéterminée à partir 
du ...* en vertu de l'article 5 bis, 
paragraphe 3.

(1 bis) La délégation de pouvoir visée à 
l'article 5 bis, paragraphe 3, peut être 
révoquée à tout moment par le Parlement 
européen ou par le Conseil. La décision 
de révocation met un terme à la 
délégation des pouvoirs spécifiés dans 
ladite décision. Elle prend effet le 
lendemain de la publication de ladite 
décision au Journal officiel de l'Union 
européenne ou à une date ultérieure 
qu'elle précise. Elle ne modifie pas la 
validité des actes délégués déjà en 
vigueur.

(2) Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, 
la Commission le notifie simultanément au 
Parlement européen et au Conseil.

(2) Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, 
la Commission le notifie simultanément au 
Parlement européen et au Conseil.

(2 bis) Tout acte délégué adopté 
conformément à l'article 5 bis, 
paragraphe 3, n'entre en vigueur que si ni 
le Parlement européen, ni le Conseil n'a 
émis d'objections dans un délai de trois 
mois à compter de la transmission dudit 
acte au Parlement européen et au Conseil 
ou si, avant l'expiration dudit délai, le 
Parlement européen et le Conseil ont tous 
deux informé la Commission qu'ils ne 
comptaient pas formuler d'objection. À 
l'initiative du Parlement européen ou du 
Conseil, ce délai est prolongé de trois 
mois.

(3) Le pouvoir d'adopter des actes 
délégués conféré à la Commission est 
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soumis aux conditions énoncées aux 
articles 11 ter et 11 quater.

_____
* Date d'entrée en vigueur de la présente 
directive. 

Or. de

Amendement 17

Proposition de directive – acte modificatif
Article 1 – point 3
Directive 89/666/CEE
Article 11 ter

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 11 ter supprimé
(1) La délégation de pouvoir visée à 
l'article 11 bis peut être révoquée à tout 
moment par le Parlement européen ou le 
Conseil.
(2) L'institution qui a engagé une 
procédure interne afin de décider si elle 
entend révoquer une délégation de 
pouvoir s'efforce d'en informer l'autre 
institution et la Commission dans un délai 
raisonnable avant de prendre une 
décision finale, en indiquant les pouvoirs 
délégués qui pourraient faire l'objet d'une 
révocation.
(3) La décision de révocation met un 
terme à la délégation des pouvoirs visés 
dans cette décision. Elle prend effet 
immédiatement ou à une date ultérieure 
qu'elle précise. Elle n'affecte pas la 
validité des actes délégués déjà en 
vigueur. Elle est publiée au Journal 
officiel de l'Union européenne.

Or. de
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Amendement 18

Proposition de directive – acte modificatif
Article 1 – point 3
Directive 89/666/CEE
Article 11 quater

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 11 quater supprimé
(1) Le Parlement européen et le Conseil 
peuvent formuler des objections à 
l'encontre d'un acte délégué dans un délai 
de deux mois à compter de la date de sa 
notification. 
À l'initiative du Parlement européen ou 
du Conseil, ce délai est prolongé de deux 
mois. 
(2) Si, à l'expiration de ce délai, ni le 
Parlement européen ni le Conseil n'ont 
formulé d'objections à l'encontre de l'acte 
délégué, celui-ci est publié au Journal 
officiel de l'Union européenne et entre en 
vigueur à la date qu'il indique. 
L'acte délégué peut être publié au Journal 
officiel de l'Union européenne et entrer 
en vigueur avant l'expiration de ce délai si 
le Parlement européen et le Conseil ont 
tous deux informé la Commission de leur 
intention de ne pas formuler d'objections.
(3) Si le Parlement européen ou le Conseil 
formule des objections à l'encontre de 
l'acte délégué, celui-ci n'entre pas en 
vigueur. L'institution qui formule des 
objections à l'encontre de l'acte délégué 
en expose les motifs

Or. de

Amendement 19

Proposition de directive – acte modificatif
Article 2 – point 1
Directive 2005/56/CE
Article 13 – paragraphe 2 – partie introductive
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Texte proposé par la Commission Amendement

(2) La Commission adopte, conformément 
à l'article 17 bis et sous réserve des 
conditions énoncées aux articles 17 ter et 
17 quater, des actes délégués spécifiant ce 
qui suit:

(2) La Commission est habilitée, 
conformément à l'article 17 bis, à adopter
des actes délégués spécifiant ce qui suit:

Or. de

Amendement 20

Proposition de directive – acte modificatif
Article 2 – point 2
Directive 2005/56/CE
Article 17 bis 

Texte proposé par la Commission Amendement

(-1) Le pouvoir d'adopter des actes 
délégués est conféré à la Commission 
sous réserve des conditions définies au 
présent article.

(1) Le pouvoir d'adopter les actes délégués 
visés à l'article 13, paragraphe 2, est 
conféré à la Commission pour une durée 
indéterminée.

(1) Ce pouvoir est conféré à la Commission 
pour une durée indéterminée à partir du 
...* en vertu de l'article 13, paragraphe 2.

(1 bis) La délégation de pouvoir visée à 
l'article 13, paragraphe 2, peut être 
révoquée à tout moment par le Parlement 
européen ou le Conseil. La décision de 
révocation met un terme à la délégation 
des pouvoirs spécifiés dans ladite 
décision. Elle prend effet le lendemain de 
la publication de ladite décision au 
Journal officiel de l'Union européenne ou 
à une date ultérieure qu'elle précise. Elle 
ne modifie pas la validité des actes 
délégués déjà en vigueur.

(2) Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, 
la Commission le notifie simultanément au 
Parlement européen et au Conseil.

(2) Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, 
la Commission le notifie simultanément au 
Parlement européen et au Conseil.

(2 bis) Tout acte délégué adopté 
conformément à l'article 13, 
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paragraphe 2, n'entre en vigueur que si ni 
le Parlement européen, ni le Conseil n'a 
émis d'objections dans un délai de trois 
mois à compter de la transmission dudit 
acte au Parlement européen et au Conseil 
ou si, avant l'expiration dudit délai, le 
Parlement européen et le Conseil ont tous 
deux informé la Commission qu'ils ne 
comptaient pas formuler d'objection. À 
l'initiative du Parlement européen ou du 
Conseil, ce délai est prolongé de trois 
mois.

(3) Le pouvoir d'adopter des actes 
délégués conféré à la Commission est 
soumis aux conditions énoncées aux 
articles 17 ter et 17 quater.

_____
* Date d'entrée en vigueur de la présente 
directive. 

Or. de

Amendement 21

Proposition de directive – acte modificatif
Article 2 – point 2
Directive 2005/56/CE
Article 17 ter

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 17 ter supprimé
Révocation de la délégation

(1) La délégation de pouvoir visée à 
l'article 13, paragraphe 2, peut être 
révoquée à tout moment par le Parlement 
européen ou par le Conseil.
(2) L'institution qui a engagé une 
procédure interne afin de décider si elle 
entend révoquer une délégation de 
pouvoir s'efforce d'en informer l'autre 
institution et la Commission dans un délai 
raisonnable avant de prendre une 
décision finale, en indiquant les pouvoirs 
délégués qui pourraient faire l'objet d'une 
révocation.
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(3) La décision de révocation met un 
terme à la délégation des pouvoirs visés 
dans cette décision. Elle prend effet 
immédiatement ou à une date ultérieure 
qu'elle précise. Elle n'affecte pas la 
validité des actes délégués déjà en 
vigueur. Elle est publiée au Journal 
officiel de l'Union européenne.

Or. de

Amendement 22

Proposition de directive – acte modificatif
Article 2 – point 2
Directive 2005/56/CE
Article 17 quater

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 17 quater supprimé
Objection aux actes délégués

(1) Le Parlement européen et le Conseil 
peuvent formuler des objections à 
l'encontre d'un acte délégué dans un délai 
de deux mois à compter de la date de sa 
notification. 
À l'initiative du Parlement européen ou
du Conseil, ce délai est prolongé de deux 
mois. 
(2) Si, à l'expiration de ce délai, ni le 
Parlement européen ni le Conseil n'ont 
formulé d'objections à l'encontre de l'acte 
délégué, celui-ci est publié au Journal 
officiel de l'Union européenne et entre en 
vigueur à la date qu'il indique. 
L'acte délégué peut être publié au Journal 
officiel de l'Union européenne et entrer 
en vigueur avant l'expiration de ce délai si 
le Parlement européen et le Conseil ont 
tous deux informé la Commission de leur 
intention de ne pas formuler d'objections.
(3) Si le Parlement européen ou le Conseil 
formule des objections à l'encontre de 
l'acte délégué, celui-ci n'entre pas en 
vigueur. L'institution qui formule des 
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objections à l'encontre de l'acte délégué 
en expose les motifs.

Or. de

Amendement 23

Proposition de directive – acte modificatif
Article 3 – point 3 bis (nouveau)
Directive 2009/101/CE
Article 4 – paragraphe 2 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. À l'article 4, paragraphe 2, le 
troisième alinéa est remplacé par le texte 
suivant:
"Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour faciliter l'accès 
des tiers aux traductions qui ont fait 
l'objet d'une publicité volontaire.
Ces mesures garantissent l'accès aux 
traductions via le réseau électronique cité 
à l'article 4 bis."

Or. de

Amendement 24

Proposition de directive – acte modificatif
Article 3 – point 4
Directive 2009/101/CE
Article 4 bis – paragraphe 3 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) La Commission adopte, conformément 
à l'article 13 bis et sous réserve des 
conditions énoncées aux articles 13 ter et 
13 quater, des actes délégués spécifiant ce 
qui suit:

(3) La Commission est habilitée, 
conformément à l'article 13 bis, à adopter
des actes délégués spécifiant ce qui suit:

Or. de
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Amendement 25

Proposition de directive – acte modificatif
Article 3 – point 4
Directive 2009/101/CE
Article 4 bis – paragraphe 3 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les règles régissant la gouvernance, la 
gestion, le fonctionnement et la 
représentation du réseau électronique;

supprimé

Or. de

Amendement 26

Proposition de directive – acte modificatif
Article 3 – point 4
Directive 2009/101/CE
Article 4 bis – paragraphe 3 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) le financement du réseau électronique; supprimé

Or. de

Amendement 27

Proposition de directive – acte modificatif
Article 3 – point 6
Directive 2009/101/CE
Article 13 bis 

Texte proposé par la Commission Amendement

(-1) Le pouvoir d'adopter des actes 
délégués est conféré à la Commission 
sous réserve des conditions définies au 
présent article.

(1) Le pouvoir d'adopter les actes délégués 
visés à l'article 4 bis, paragraphe 3, est 

(1) Ce pouvoir est conféré à la Commission 
pour une durée indéterminée à partir du 
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conféré à la Commission pour une durée 
indéterminée.

...* en vertu de l'article 4 bis, 
paragraphe 3.

(1 bis) La délégation de pouvoir visée à 
l'article 4 bis, paragraphe 3, peut être 
révoquée à tout moment par le Parlement 
européen ou le Conseil. La décision de 
révocation met un terme à la délégation 
des pouvoirs spécifiés dans ladite 
décision. Elle prend effet le lendemain de 
la publication de ladite décision au 
Journal officiel de l'Union européenne ou 
à une date ultérieure qu'elle précise. Elle 
ne modifie pas la validité des actes 
délégués déjà en vigueur.

(2) Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, 
la Commission le notifie simultanément au 
Parlement européen et au Conseil.

(2) Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, 
la Commission le notifie simultanément au 
Parlement européen et au Conseil.

(2 bis) Tout acte délégué adopté 
conformément à l'article 4 bis, 
paragraphe 3, n'entre en vigueur que si ni 
le Parlement européen, ni le Conseil n'a 
émis d'objections dans un délai de trois 
mois à compter de la transmission dudit 
acte au Parlement européen et au Conseil 
ou si, avant l'expiration dudit délai, le 
Parlement européen et le Conseil ont tous 
deux informé la Commission qu'ils ne 
comptaient pas formuler d'objection. À 
l'initiative du Parlement européen ou du 
Conseil, ce délai est prolongé de trois 
mois.

(3) Le pouvoir d'adopter des actes 
délégués conféré à la Commission est 
soumis aux conditions énoncées aux 
articles 13 ter et 13 quater.

_____
* Date d'entrée en vigueur de la présente 
directive. 

Or. de
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Amendement 28

Proposition de directive – acte modificatif
Article 3 – point 6
Directive 2009/101/CE
Article 13 ter

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 13 ter supprimé
(1) La délégation de pouvoir visée à 
l'article 13 bis peut être révoquée à tout 
moment par le Parlement européen ou le 
Conseil.
(2) L'institution qui a engagé une 
procédure interne afin de décider si elle 
entend révoquer une délégation de 
pouvoir s'efforce d'en informer l'autre 
institution et la Commission dans un délai 
raisonnable avant de prendre une 
décision finale, en indiquant les pouvoirs 
délégués qui pourraient faire l'objet d'une 
révocation.
(3) La décision de révocation met un 
terme à la délégation des pouvoirs visés 
dans cette décision. Elle prend effet 
immédiatement ou à une date ultérieure 
qu'elle précise. Elle n'affecte pas la 
validité des actes délégués déjà en 
vigueur. Elle est publiée au Journal 
officiel de l'Union européenne.

Or. de

Amendement 29

Proposition de directive – acte modificatif
Article 3 – point 6
Directive 89/666/CEE
Article 13 quater

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 13 quater supprimé
(1) Le Parlement européen et le Conseil 
peuvent formuler des objections à 
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l'encontre d'un acte délégué dans un délai 
de deux mois à compter de la date de sa 
notification. 
À l'initiative du Parlement européen ou 
du Conseil, ce délai est prolongé de deux 
mois. 
(2) Si, à l'expiration de ce délai, ni le 
Parlement européen ni le Conseil n'ont 
formulé d'objections à l'encontre de l'acte 
délégué, celui-ci est publié au Journal 
officiel de l'Union européenne et entre en 
vigueur à la date qu'il indique. 
L'acte délégué peut être publié au Journal 
officiel de l'Union européenne et entrer 
en vigueur avant l'expiration de ce délai si 
le Parlement européen et le Conseil ont 
tous deux informé la Commission de leur 
intention de ne pas formuler d'objections.
(3) Si le Parlement européen ou le Conseil 
formule des objections à l'encontre de 
l'acte délégué, celui-ci n'entre pas en 
vigueur. L'institution qui formule des 
objections à l'encontre de l'acte délégué 
en expose les motifs.

Or. de


